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TOUT FAIRE POUR GAGNER ! 
 
Depuis le 17 novembre et l’apparition des « gilets 
jaunes »  qui ne sont pas une génération spontanée, le 
peuple travailleur occupe le devant de la scène, tant en 
France que dans d’autres parties du monde. Tous les 
samedis, le peuple en jaune manifeste et fait entendre 
ses revendications. Tous les jours, dans les entreprises, 
des luttes naissent, se développent autour des cahiers 
de revendications. Pour les salaires, pour l’emploi, pour 
les conditions de travail, etc.  

La journée de grève et de manifestation du 19 mars, a 
réuni dans notre département plus de 4000 manifes-
tants. Si nous pouvons nous satisfaire de la bonne parti-
cipation, il n’en demeure pas moins que tout cela de-
meure insuffisant.  

Aussi devons-nous trouver les voies et moyens d’ampli-
fier le mouvement populaire en cours. En faisant le lien 
entre le particulier et le général, entre le local et le natio-
nal, entre le national et l’international. Car tout est lié. 
Nous le savons mais nous devons le démontrer à l’en-
semble des travailleurs, dont beaucoup ne sont pas en-
core mobilisés, par des positions, des slogans et des ap-
pels clairs et répétés, exempts d’ambiguïté.  

Dans ce contexte, des structures de la CGT, Uds et Fds 
appellent le 27 avril à Paris pour agir ensemble, dans 
l’unité la plus large, afin de conforter et faire converger 
toutes les luttes en cours et donner envie, courage et 
détermination au plus grand nombre afin d’élever le 
mouvement social à la hauteur des enjeux. L’Union dé-
partementale du Nord est signataire de cet appel. 

La lutte du peuple algérien  est aussi la nôtre. Apporter 
un soutien clair et sans faille au peuple algérien est aussi 
pour nous, une porte d’entrée pour gagner la participa-
tion des quartiers populaires et des travailleurs issus de 
l’immigration relativement absents du mouvement popu-
laire en cours. Les revendications de nos deux peuples 
sont identiques. Travailleurs d’Algérie, travailleurs de 
France : même combat.  

Dans le même temps, en France,  nous sommes en butte 
à  l’intensification de la répression et des violences poli-
cières. Les droits démocratiques sont rognés un peu plus 
chaque mois : limitation (voire interdiction), droit de ma-
nifester, liberté d’expression, (135 € d’amende pour por-
ter un pull avec le slogan « Oui au RIC » ) doit nous ame-
ner à répondre avec force par une expression commune, 
d’autant que le pouvoir intensifie l’autoritarisme en fai-
sant appel à l’armée pour maintenir l’ordre capitaliste. 
L’UD du Nord a souscrit à l’idée, portée dans la confé-
rence téléphonique confédérale du 22 mars, d’une mani-
festation nationale contre la répression et pour la dé-
fense des droits démocratiques un samedi. 

 

En résumé, il s’agit de tout faire pour gagner. 

SOMMAIRE 

 

Edito              

 

Info luttes 

 

Espace Revendicatif 

 

INFO CAF 

 

Le 19 en images 

 

USR 

 

Culture 

            

Agenda 

Page 3 

 

Pages 4 - 5 - 6 

 

Page  7-8-9 - 10 

 

Page 11 

 

Page 12 

 

Page 13 

 

Page 14 

 

Page 15 

 

 

Pascal BLINDAL 
ESPACE REVENDICATIF 
 UD NORD 



4 

 

Une forte mobilisation se déroule en ce moment à 

la Direction Générale des Finances Publiques. Les 

raisons de la colère sont simples : des suppres-

sions d'emplois massives et continues depuis 

2003 (40 000 emplois supprimés au niveau natio-

nal et plus de 1 500 sur le seul département du 

Nord) et un avenir compromis pour notre adminis-

tration et le service public. 

Le ministre Darmanin prévoit un plan « déconcentration 

de proximité » (ex-« géographie revisitée ») qui annonce 

une explosion des structures, des suppressions mas-

sives de sites, de services et d’emplois comme jamais 

vu. Le démembrement de la DGFIP est bien à l'ordre du 

jour : extension des agences comptables, réflexions 

pour une agence du recouvrement fiscal et social, pour 

une agence du contrôle des entreprises, transfert pro-

grammé de la mission topographique à l’IGN, maisons 

de services au public et tout internet à la place de nos 

accueils, travail à distance, etc.  

Le dépeçage de l’administration centrale à réseau dé-

concentré est en marche. 

Un agent sur trois en grève à la DGFiP le 14 mars à l’ap-

pel de l’intersyndicale DGFiP ! 

Dans 10 départements, le taux de grève a dépassé les 

50%. Depuis plusieurs semaines des rassemblements, 

manifestations, grèves et blocages ont été organisés sur 

tout le territoire de façon exceptionnelle. Des reconduc-

tions ont eu lieu en Gironde, dans le Tarn, dans les Pyré-

nées-Atlantique, en Ariège et en Haute-Garonne dont le 

mouvement de piquet de grève est entré dans sa sep-

tième semaine… 

 

TRÈS FORTE MOBILISATION A LA DGFIP ET A TOUR-
COING CE 14 MARS 
 
Pour la première fois, près d’un millier de collègues ont 

manifesté jeudi 14 mars à Tourcoing, ville du ministre 

de Gérald Darmanin, pour exprimer le refus des projets 

de démantèlement de la DGFIP, et en particulier des 

suppressions d’emplois incessantes et envisagées jus-

qu’en 2022. 

Cette mobilisation sans précédent à Tourcoing et parti-
culièrement réussie dans toute la DGFIP, n'est pas res-
tée pas sans suite : participation à la manifestation in-

terprofessionnelle du mardi 19 et le jeudi 28 mars à la 

journée de grève DGFIP, et  manifestation nationale 

à Paris. 

LES AGENTS de la DGFIP SONT EN COLÈRE ! 

http://www.financespubliques.cgt.fr/content/les-agents-de-la-dgfip-sont-en-colere-et-relevent-la-tete


5 

 

Dans un contexte de repli sur soi des 
nations et notamment de la Grande 

Bretagne au travers du Brexit. 

 
Les Agents des douanes déjà en nombre insuffisant 
pour remplir leur mission de contrôle des marchan-
dises circulant dans le cadre du commerce interna-
tional se sont mis en mouvement en faisant du 

Zèle (la grève du Zèle)  
On constate les difficultés de circulations 
engendrées par ce mouvement. 
 
Partout dans le pays la colère monte dans les ser-
vices douaniers, que ce soit sur la côte d'opale où 
les collègues disent que ça va éclater, alors que Le 
Ministre DARMANIN ne répond plus, ou ne répond 
que par la répression : Partout les ordres des Direc-
teurs deviennent de plus en plus menaçants. 
 
Les préfets exigent des services de police et de 
gendarmerie de surveiller, voire de contrôler l’acti-
vité des douaniers (faisant réagir leurs syndicats 
de police qui dénoncent avec véhémence cette at-
titude irresponsable.) Alors qu’Emmanuel MACRON, 
aujourd'hui lors des discussions sur le BREXIT à 

BRUXELLES affirme: «Nous sommes prêts 
techniquement et matériellement pour le 
BREXIT" 
 
L'application de la  méthode Coué de ce person-

nage qui devrait nous représenter vire à la folie 
destructrice. 
 
A cette déclaration inconsidérée s'ajoute celle du 
Directeur Interrégional des Hauts-de-France qui, en 
direct de Calais, le 21 mars  à midi sur France 3 a 
tenu des propos analogues.  
 
Plus tôt, à 11h, une délégation de l'intersyndicale 
de la DR de Lille a été reçue par le Sous-Préfet de 
Valenciennes. Pour rappel, cette rencontre fait 
suite à une initiative prise lors de la RMIS de la divi-
sion de Valenciennes du 12 mars sur les probléma-
tiques valenciennoises et très particulièrement 
celles du bureau de Valenciennes. 
 
Le représentant de l'état nous a prêté une oreille 
très attentive pendant une heure et est bien natu-
rellement très sensible à l'impact socio-
économique des méfaits de l'administration cen-
trale sur les effectifs et les missions du bureau de 
Valenciennes (y compris CI).  
Le représentant de la CGT, Ludo BAR, a mis en 
garde contre le désastre que pourrait engendrer le 
refus de dialogue de l'exécutif. 
 
Le 21 Mars de 10h à midi des camarades de la CGT et de 
l'UNSA ont effectué une tournée à LESQUIN BSE où ils 
ont rencontré la majorité des agents afin de recueillir 
leurs revendications, de partager les informations dispo-
nibles sur le mouvement et discuter avec eux des capa-
cités d'actions sur ce service. 
 
Dans l'après-midi les sénateurs du Nord Eric BOCQUET et 
Michèle GREAUME ont contacté les secrétaires des syndi-
cats afin de convenir d'un rencontre qui se déroulera 
LUNDI 25 à 14h30, rue INKERMANN à Lille (rue proche de 
la préfecture) . 

 

Ainsi après plusieurs rencontres et une pro-
position de  14 millions d’euros soit 70 euros 
par agent, refusée par l’intersyndicale le 
mouvement perdure tant que les revendica-
tions des agents ne sont pas entièrement sa-
tisfaites.  
 

 

Les Douaniers face au BREXIT… 
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Les Gilets Roses en colère ! 

Après le 2 février et le 9 mars, 3eme mobili-
sation à Lille des gilets roses, des assis-
tantes maternelles en colère le samedi 30 
mars. 
Les assistantes maternelles seront touchées de plein 
fouet par la réforme de l’assurance chômage. 
Pour les ass mat, c’est l’indemnité dite de complément 
d’activité qui est directement visée. 
En s’attaquant aux règles d’indemnisation qui leur per-
mettent  de compenser la perte partielle de leur activité 
constituée par plusieurs contrats de travail auprès de 
différentes familles, c’est l’existence même de leur pro-
fession que le gouvernement  Macron remet en cause.   
Dans le Nord, c’est plus de 20000 assistantes mater-
nelles qui pourraient perdre entre 30 et 300 euros par 
mois lorsqu’elles ont moins d’enfants à accueillir.  
  
Selon le chiffrage réalisés par les services de l’UNEDIC, 
une économie de 100 millions d’euros pourrait être réali-
sée en revoyant le mode de calcul de ce complément 
d’activité. 
Ce que demandent les assistantes maternelles c’est : 

 Un salaire décent qui leur permet de vivre 

dignement de leur activité qui a une haute 
utilité sociale, 

 Le droit aux dispositions  protectrices du 

code du travail en matière de temps de tra-
vail, d’accès à la santé au travail   

 Un financement de l’accueil  de la petite en-

fance qui permette une répartition harmo-
nieuse, équitable et complémentaire entre 
les différents modes d’accueil. 

 
Les assistantes maternelles sont de loin des salariées 
privilégiées. En effet, leur salaire minimum ne corres-
pond pas au SMIC  mais à une simple portion de ce der-
nier par enfant accueilli, que leur durée du temps de 
travail dépasse largement des volumes qui, pour tout 
autre salarié, est  considérée comme illégale  et con-
traire aux dispositions de  notre législation et de toutes 
normes européennes en matière de temps de travail. 
 
 

Après le rassemblement du 9 mars sur la Grand place il 
avait été décidé de se réunir le samedi 23 mars à 10h à 
la Bourse du travail pour discuter de la suite à mener 
pour grossir le mouvement des « assistantes mater-
nelles en colère » (les gilets jaunes). 

Lors de cette réunion , 20 assistantes maternelles 
étaient présentes (ainsi que des camarades intermit-
tents du spectacle touchés aussi par la réforme de 
l’assurance chômage), après avoir échangé sur les freins 
dans la lutte et les moyens d’actions,  il a été validé  
collectivement de : 

 mener une campagne auprès des parents-

employeurs : pétition en ligne 
 

 de redynamiser le réseau « gilet rose » : la 

référente « assistante maternelle en Co-
lére » du Nord est Sabrina DANAPPE avec 
l’aide d’Otillia VENDEVILLE . (Site facebook 
Ass mat en colére  du 59/62) 

 

 continuer à se rassembler les samedis , avec 

ensuite pour celles qui le souhaitent partici-

per à la manifestation des gilets jaunes.  
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Plus de 700 personnes se sont rassemblées les 29 août 
et 6 septembre derniers en soutien à Isa et Fred, secré-
taires généraux des syndicats CGT du CHU de Lille. 
 
La Direction du CHU, l’ARS et le Ministère de la Santé ont 
reçu plus de 450 motions de soutien de syndicats de tout 
le pays pour dénoncer la répression inadmissible dont ils 
sont victimes. 
 
Face à cette mobilisation et sans aucun élément valable 
permettant de les incriminer régulièrement, la Direction 
se dérobe en ne convoquant pas de conseil de discipline 
contrairement à ce que réclamaient les camarades. Elle 
les sanctionne d’un simple avertissement pour Isa, un 
blâme pour Fred, ce qui lui permet de ne pas justifier ses 
accusations. 
 
Les camarades ont donc engagé un recours auprès du 
Directeur Général lui indiquant une dernière fois l’illégali-
té des mesures prises. Ce dernier leur a répondu par 
courrier recommandé du 12 février 2019 qu’il maintient 
les sanctions, notamment pour l’organisation d’un barbe-
cue interdit et parce qu’ils sont les secrétaires généraux 
des syndicats CGT ! 
 
Une aubaine pour faire annuler les sanctions par le tribu-
nal administratif de Lille et aussi engager une procédure 
pénale pour discrimination syndicale, un délit ! 
 
La Direction du CHU de Lille s’expliquera donc à la barre 
et nous ne manquerons pas de donner l’ampleur néces-
saire pour dénoncer la situation dont sont victimes nos 
camarades et remettre en avant les véritables raisons de 
l’acharnement qu’ils subissent: la défense de l’hôpital 
public, de ses agents, de ses patients ! 

Répression syndicale au CHU de Lille : 
la Direction se dérobe ! 

Pourquoi Internet ne fait pas gagner nos luttes et mobili-
sations ? 

Ces dernières années, les médias sociaux ont été les 
révélateurs des luttes. 

Du Printemps arabe, en passant par Occupy wall street 
et aujourd’hui les gilet jaunes, les médias sociaux sont 
les animateurs des mobilisations, mais sans parvenir à 
un vrai renouveau. 

Si les médias sociaux placent les sujets sur la scène, ils 
ne parviennent pas à les transformer. On voit que l’infor-
mation ne suffit pas : comment passer de l’incitation à 
l’engagement ? 

Ils peinent à maintenir et à favoriser la mobilisation so-
ciale. Ils améliorent l’information, sa diffusion et sa vira-
lité, au détriment de la construction de l’engagement et 
de la conscience de classe. Les médias sociaux actuels 
se préoccupent plus des effets de BUZZ, que d’incitation 
au recrutement ou à l’action. 

Concentré sur cela, il apparaît ainsi léger et superficiel. 

 Convaincre quelqu’un est une chose, mais le recruter, 
l’engager à soutenir une cause exige plus de temps,  
plus d’efforts et de risques. 

Les anciens modes favorisaient la construction du collec-
tif et le changement durable des consciences. Alors que 
la connectivité des média actuel conduit au (militant de 
salon) slacktisvism ou activisme paresseux. 

Ce sont  les limites des médias sociaux. 

Des lors l’action sur le terrain reste le lieu privilégié de la 
politisation des acteurs sociaux, puisque la connectivité 
n’est pas la collectivité.  

Les médias sociaux changent-ils le monde ? 
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Ni Saint-Valentin, ni fête des mères, le 8 

mars est la journée internationale de 

lutte pour les droits des femmes. A l’ap-

pel de la CGT, plusieurs centaines de per-

sonnes se sont rassemblées sur la place 

de la République à Lille pour exiger des 

mesures contre les violences sexistes et 

sexuelles et pour l’égalité profession-

nelle. 

La CGT a également participé activement à la marche du 

9 mars au côté des associations féministes. Nous avons 

parlé lutte des classes, et informé, sur notre stand, sur 

les conditions de travail des femmes. 

Travail dévalorisé, travail invisibilisé, pénibilité ignorée, 

tel est le quotidien de la plupart des salarié.es. Alors que 

les métiers les plus féminisés sont indispensables à la 

société - caissières, enseignantes, agentes d’entretien, 

secrétaires, infirmières, aides à domiciles, assistantes 

maternelles, travailleuses sociales, administratives, sage

-femmes, hôtesses… - le salaire des femmes est inférieur 

de 26% à celui des hommes, la pension de retraite des 

femmes est de 40% inférieure à celle des hommes. 

Comme si ce n’était pas assez, les violences sexistes et 

sexuelles interagissent avec les inégalités profession-

nelles : comment avoir une carrière professionnelle 

quand on est harcelé sexuellement au travail ? Comment 

quitter son conjoint violent quand on est enfermé dans la 

précarité et que l’on n’a pas les moyens d’assurer son 

autonomie économique ? La gravité de l’état des lieux 

que personne ne peut désormais ignorer impose autre 

chose que des effets d’annonces, des mesures gadgets 

ou isolées. Nous l’avons rappelé avec force au représen-

tant du préfet qui a reçu une délégation CGT-FSU, dans 

la continuité de la journée d’étude du 8 novembre 2018. 

Pour dire que nous exigeons nos droits. Pour exiger que 

notre travail soit reconnu et rémunéré. Pour imposer la 

fin des violences et garantir nos libertés de choix. Pour 

gagner l’égalité. Pour faire entendre nos revendications 

à nos employeurs et au gouvernement. 

 

 

 

 

 

Rejoignez le collectif femmes-mixité ! In-

vitez le dans vos syndicats ! 

Les femmes valent mieux que ça ! 
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La CGT porte depuis plus de 15 ans de vrais 

engagements pour l’égalité entre les femmes 

et les hommes, au travail, dans la vie et dans 

la CGT et souhaite aujourd’hui amplifier en-

core cette politique volontariste.  

 

En tant que militantes et militants syndicaux, il est de 

notre responsabilité de s’informer et de se former sur 

cette thématique. Après le coût des inégalités salariales 

le 8 mars dernier, avec Nicole Gadrey, Jean Gadrey et 

Nicole Bernabé, le collectif femmes-mixité de l’union 

départementale du Nord a donc organisé une journée 

d’études sur les violences sexistes et sexuelles le 8 no-

vembre dernier, afin de les prévenir, et d’agir sur nos 

lieux de travail. 

Pourquoi parler des violences sexistes et sexuelles en 

tant que syndicalistes ? Ces actes ont des conséquences 

désastreuses sur la santé physique et mentale des vic-

times. Certaines violences ont lieu au travail. Elles repré-

sentent une menace sur le travail et la carrière des 

femmes voire sur leur emploi. 

Les chiffres sont éloquents même s’ils sont largement 

sous-estimés, du fait de la difficulté pour les victimes de 

porter plainte ou d’en parler. En France  

 1 femme meurt tous les 2,5 jours sous les coups 

de son conjoint ou de son ex conjoint ;  

  il y a chaque jour 10 viols ou tentatives de viols 

sur un lieu de travail ; 

  1 femme sur 5 aurait été victime de harcèlement 

sexuel au cours de sa vie professionnelle ; 

 80 % des femmes salariées considèrent que dans 

le travail, les femmes sont régulièrement confron-

tées à des attitudes ou comportements sexistes 

Lorraine Questiaux, responsable de l’équipe de Paris du 
Mouvement du Nid et chargée de mission juridique pour 
cette association, a apporté son expertise, et a proposé 
aux participant·es des pistes pour pouvoir soutenir et 
défendre les salarié·es victimes. 

Elle a mis en évidence que le passage à l’acte 

(viol, agression, discrimination) n’intervient que si l’envi-

ronnement le rend possible : il est important d’intervenir 

quand on est témoin de paroles ou d’actes sexistes 

(même quand il s’agit de « blagues ») pour éviter la ba-

nalisation des violences, et faire baisser la tolérance à 

ces actes. 

Les violences sexistes et sexuelles se caractéri-
sent presque toujours par : 

- une inversion de la culpabilité, avec des vic-
times à qui la société fait toujours comprendre qu’elles 
ont une part de responsabilité. Il faut « faire changer la 
honte de camp » 

- une minimisation des faits. Il faut donc tou-
jours, en se référant au cadre légal qui est très clair, 
commencer par bien qualifier les faits : une remarque/
blague déplacée est du sexisme, des propos, avances… 
à caractère sexuel répétés sont du harcèlement sexuel, 
une main aux fesses est une agression sexuelle, toute 
pénétration non consentie est un viol (fellation…). 

C’est ce qui explique que le nombre de victimes à porter 
plainte soit si faible. Dans la CGT, ces difficultés sont 
amplifiées par les rapports militants et de pouvoir et par 
l’attachement à l’organisation. 

Une action de prévention implique d’abord d’évoquer la 

question des violences, en les définissant, d’organiser 

une prise de parole régulière. Il faut également rappeler 

l’intransigeance de la structure vis-à-vis de ces vio-

lences, par les paroles et par les actes. Pour décons-

truire l’impunité des agresseurs, nous le disons et le ré-

pétons : nous croyons les victimes, nous sommes là pour 

les écouter et les accompagner. 

L’accueil des victimes et le traitement de ce type de si-

tuation ne s’improvisent pas. Les militantes, militants et 

organisations confrontés à ce type de faits sont donc 

souvent en difficulté pour intervenir de façon efficace. 

Quelques pistes : former des personnes identifiées, se 

constituer un réseau (y compris supports internet), pré-

voir des moments réguliers de sensibilisation. Le guide 

confédéral « Combattre les violences sexistes et 

sexuelles » est disponible sur le site 

 egalite-professionnelle.cgt.fr. 

Parce que ces violences peuvent aussi malheureuse-
ment avoir lieu à la CGT 
et qu’elles remettent fondamentalement en cause le 
droit à militer et à s’engager de nos syndiquées et des 
militantes, la CGT a créé une cellule de veille interne 
contre les violences faites aux femmes dans la CGT 
(celluleviolences@cgt.fr). 

Si vous avez des questions, si l’égalité entre les femmes 
et les hommes et la lutte contre les violences faites aux 
femmes vous intéressent, le collectif femmes-mixité de 
l’UD du Nord vous invite à ses réunions mensuelles. 

 

 

Stop aux violences sexistes et sexuelles ! 
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Technicien-ne-s et professions intermédiaires ; 
copie à revoir ! 

Le 20 mars dernier, la CGT des Ingénieur·e·s, cadres 
et technicien·ne·s (Ugict-CGT) a rendu public son baro-
mètre annuel construit en partenariat avec Sécafi sur la 
situation et les aspirations des professions techniciennes 
et intermédiaires. Ce sondage vient éclairer la mobilisa-
tion sociale actuelle. Alors qu’elles ont un positionne-
ment central dans les organisations du travail, les pro-
fessions intermédiaires sont souvent enfermées dans le 
« ni cadre, ni ouvriers » et privées de reconnaissance. La 
colère salariale et la peur du déclassement en sont l’il-
lustration. 83 % des technicien-ne-s interrogées estiment 
que les mesures annoncées par le gouvernement ne 
vont pas améliorer leur pouvoir d’achat. Ce chiffre at-
teint 94 % dans la fonction publique, alors que le pouvoir 
d’achat a été dégradé par la CSG et le gel du point 
d’indice et que les agents n’ont même pas eu droit à une 
prime. 53 % sont inquiets de leur propre déclassement 
et 55 % de celui de leurs enfants. Seuls 36 % des techni-
cien·ne·s et professions intermédiaires estiment être re-
connu·e·s dans leur travail.  
 
Un mécontentement salarial qui monte, pas de 
perspective de carrière  
Par ailleurs, 67 % des technicien·ne·s et professions in-
termédiaires considèrent que leur rémunération est en 
décalage avec leur implication. Cette colère, en augmen-
tation par rapport aux années précédentes, est nette-
ment plus marquée dans la fonction publique, où l’austé-
rité salariale est largement dénoncée : 79 % des fonc-
tionnaires de catégorie B considèrent ainsi que leur ré-
munération est en décalage avec leur implication. 
 
Un temps de travail qui explose 
58 % des technicien·ne·s et professions intermédiaires 
estiment que leur charge de travail a augmenté. Ils sont 
62 % à déclarer travailler plus de 40 h hebdomadaires et 
24 % plus de 45 h par semaine. 54 % effectuent des 
heures supplémentaires, et pour 34 % de celles et ceux 
qui en réalisent, elles ne sont ni payées ni récupérées. 
Ces chiffres illustrent l’augmentation du travail au noir, 
avec des heures de travail ni déclarées ni reconnues.   
 
Un management qui empêche de bien travailler 
44 % des technicien·ne·s et professions intermédiaires 
considèrent ne pas pouvoir effectuer un travail de quali-
té. Ce vécu est majoritaire dans le public, avec 50 % de 
fonctionnaires catégorie B qui disent être dans cette si-
tuation. Pour 48 % des technicien·ne·s et professions 
intermédiaires - et 63 % dans la fonction publique ! - les 
pratiques managériales se sont détériorées.  
 
L’évaluation individuelle est très critiquée : pour 67 % 
des sondé·e·s elle est fondée sur de mauvais critères. 68 
% des technicien·ne·s et professions intermédiaires esti-
ment que régulièrement les choix et pratiques de leur 
entreprise ou administration entrent en contradiction 
avec leur éthique professionnelle. 
 
Ce sondage démontre les conséquences de l’austérité 
salariale et du Wall Street management, le management 
par les coûts, qui soumet l’entreprise et le travail aux 

seuls objectifs d’augmentation de la valeur actionnariale. 
 

L’Ugict-CGT appelle le patronat et le gou-
vernement à reconnaître le travail et les 
qualifications et à augmenter les sa-
laires. Plutôt que d’importer des mé-
thodes de management toxiques du pri-
vé, la réforme de la fonction publique 
doit permettre enfin aux agent·e·s 
d’avoir les moyens de remplir leurs mis-
sions d’intérêt général et de retrouver le 
sens de leur travail.  

 
 

Pour plus d’éléments : http://www.ugict.cgt.fr/
articles/references/professions-techniciennes-
et-intermediaires-colere-salariale-et-
declassement 
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Depuis maintenant trois mois que le Pré-
sident MACRON a annoncé les nouveaux 
critères d’attribution de la Prime Activité 
– dont l’augmentation de l’enveloppe 
était déjà prévue dans la loi de finance 
2019 mais étalée jusqu’en 2021 – les dé-
bats avec les citoyens, qu’ils soient sala-
riés, privés d’emploi ou retraités, ont 
permis de clarifier l’origine du finance-
ment de cette prime. Ils ont aussi dé-
montré que le gouvernement poursuit 
toujours la mise en œuvre du programme 
électoral d’Emmanuel MACRON. 

 

Les administrateurs CGT de la CAF du Nord mettent en 

garde : ce gouvernement réduit les politiques sociales 

bénéficiant à l’ensemble des familles y compris les plus 

modestes, met à mal le financement des bailleurs so-

ciaux et détruit la politique du logement qui peine déjà 

depuis longtemps. Le rôle de la branche famille n’est 

pas de compenser les lacunes d’une politique ultralibé-

rale, qui bénéficie seulement aux plus riches. 

Dans le Nord, les demandes d'attribution de la Prime 

d'activité étaient de 3200 en janvier 2018 contre près de 

29 000 déposées en janvier 2019. Ces demandes ont dû 

être traitées en urgence pour un versement le 5 février. 

Fier d’annoncer ces chiffres, le Directeur de la CAF de 

Nord a eu l’audace d’ajouter qu’il s’agissait d’une réus-

site indéniable due à l’investissement du personnel, au 

mépris des conditions de travail de celui-ci. Les salaires 

trop bas De la CAF et le sous-effectif récurrent ont d’ail-

leurs poussé régulièrement le personnel à des dé-

brayages et à la grève, à l’appel de la CGT. 

Les Administrateurs de la CGT ont interpellé le Directeur 

sur les conséquences d’une telle mesure, qui non seule-

ment engendre une surcharge de travail substantielle, 

mais encore génère des retards considérables, attei-

gnant 8 semaines, dans le traitement. Pour résorber ce 

retard, les allocataires ne pourront pas s’adresser à la 

CAF par courriel durant 3 semaines.  

Les conditions de travail des salariés et d’accueil des 

allocataires (physique et téléphonique), déjà difficiles, 

ne vont que s’aggraver. Et pour répondre à cette sur-

charge d’activité, les Ministres BUSYN et DARMANIN an-

noncent, il est vrai, l’embauche de 140 CDI au niveau 

national, mais dans le même temps, ils osent confirmer 

qu’il faudra atteindre l’objectif qui est de supprimer 

2100 emplois d’ici 2020, comme prévu dans la COG 

(Convention d’Objectif et de Gestion) de la Branche Fa-

mille. 

Ceci sans compter la réforme de l'APL, en effet, le gou-

vernement a décidé d’évaluer les droits aux aides au 

logement trimestriellement et non plus par rapport aux 

revenus de l’année complète précédente. Ce qui provo-

quera indéniablement des fluctuations qui pourront être 

importantes d’un trimestre à l’autre. Le mois où sera 

versée une prime exceptionnelle – méthode souvent 

utilisée par les employeurs pour éviter une progression 

effective et régulière des salaires – le montant des aides 

au logement pourra diminuer fortement. De même, il 

sera tenu compte du montant des aides pour calculer le 

montant de la Prime Activité, avec comme conséquence 

pour les citoyens l’impossibilité de programmer leur 

budget. 

Pour la CGT, il est plus important que les salariés puis-

sent vivre de la rémunération par leur seul travail sans 

passer par des compléments de salaire financés par 

l’impôt. Cela exige une meilleure répartition des ri-

chesses, une augmentation du SMIC, du point d’indice, 

et des salaires en général. À l’heure où de nombreux 

économistes évoquent la reprise de l’économie, la crois-

sance française s’établit sur une base de plus en plus 

inégalitaire au profit des plus fortunés et de la rente, au 

détriment de la rémunération du travail. Un fossé sans 

précédent se creuse entre l’augmentation insuffisante 

des salaires, des minimas sociaux et des pensions d’une 

part, et l’explosion indécente des dividendes versées 

aux actionnaires d’autre part.  
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La Métropole Européenne de Lille ne peut 

continuer à rester sur un positionnement al-

lant à l’encontre des questions environne-

mentales et sociales à l’inverse des ambi-

tions affichées et décisions prises dans le 

cadre des conférences pour le climat.  

Une contradiction d’autant plus incompréhensible et 

inacceptable que l’agglomération lilloise est l’une 

des plus embouteillée et polluée de France avec 

pour conséquence un nombre important de décès 

enregistrés (1700 annuellement).  Alors que les rap-

ports de l’OMS précisent que le seuil critique de la pollu-

tion doit être de 3 jours maximum par an, la MEL en to-

talise pas moins de 60 jours, soit vingt fois plus.  

Dans ce contexte, d’autres choix politiques sont 

autant nécessaires qu’indispensables pour ré-

pondre à l’urgence climatique, à l’urgence de san-

té publique, de pouvoir d’achat  et globalement, 

aux besoins sociaux  en matière de transports pu-

blics pour touS 

Nous demandons : 
 
L’amélioration et le développement de l’offre de trans-

ports avec un réseau qui garantisse l’accès pour tous à 
un service public de transports de qualité (desserte, ca-
dencement, rapidité…), à  l’inverse de la réorganisation 
du réseau des bus intervenue le 28 janvier 2019. 
 
L’instauration immédiate de la gratuité les week-ends, 
les jours fériés et les jours des pics de pollution. 
 
Instaurer immédiatement la gratuité des transports pour 
les collégiens, les lycéens,  les étudiants, les privés  
d’emplois, les retraités, les handicapés. 
 
Une réduction importante du coût des transports (prix du 
ticket), pour aller vers la gratuité totale. 
 
 REPONDRE  A  NOS  PROPOSITIONS  ET  REVENDI-
CATIONS, C’EST   REPONDRE  A     UN  ENJEU  DE 
SANTE  PUBLIQUE, SOCIAL, SOCIETAL  ET ENVI-
RONNEMENTAL.  
 
         Les organisations signataires : 
                                          
Les organisations syndicales et associations de retraités 
du Nord : Cgt, Cftc, Cfe-Cgc, Fo, Fgr-Fp, Fsu, Solidaires, 
Unsa, Unrpa de Seclin, Lsr,  
Le collectif des usagers des transports, les Amis de la 
terre, AC Lille Métropole (Agir Contre le chômage), MNCP 
(Mouvement National des Chômeurs et des Précaires), 
les jeunes communistes du Pcf Lillois ,UIL Solidaires de 
Lille Métropole  …….   
L’Union Départementale des syndicats Cgt du Nord, les 
Unions locales Cgt de : Lille, Armentières, Comines, Hal-
luin, Roubaix, Tourcoing, Seclin, le Collectif retraités Cgt 
de l’UL de Lille, INDECOSA Cgt Nord (Association de Dé-
fense des Consommateurs Salariés)….. 
Etc….. 
 
……. S’adressent une nouvelle fois  aux Elus Com-
munautaires de Lille Métropole Européenne afin 
de faire valoir  leurs propositions et revendica-
tions en matière de mobilité, de santé publique et 
de transition écologique.  



14 

 

CINE-DEBAT LE 3 MAI, SUR LE 
THEME DES MIGRANTS 

Après le ciné-débat sur l’occupation de la Palestine le 
21 septembre 2018, l’Union départementale CGT des 
syndicats du Nord et sa Commission Culture vous pro-
posent un ciné-débat sur le thème des « migrants ». 
Cette manifestation se tiendra le 3 mai prochain à la 
Bourse du Travail. 
 
Le film qui servira de support au débat s’intitule 
« Regarde ailleurs » (1 h 28 mn), film primé au 
festival audiovisuel régional de l'acharnière édi-
tion 2018. Sa projection se fera en présence de 
son réalisateur Arthur Levivier.  
 
L’Europe, États de droit et terres d’accueil ? Regarde 
ailleurs dénonce ce qu’il se passe dans de nombreuses 
villes européennes en prenant l’exemple de Calais. De 
l’expulsion de la "jungle" en octobre 2016 jusqu’à la 
situation sur place un an plus tard, Arthur a partagé 
des moments de vie avec des hommes et des femmes 
d’origine soudanaise, afghane, éthiopienne, éry-
thréenne et des habitants de Calais. En soulignant le 
décalage qu’il existe entre le terrain et les discours offi-
ciels, ce film nous montre la stratégie mise en place 
pour dissuader les exilés de rester. Avec des méthodes 
de tournage originales et son regard citoyen, le réalisa-
teur a réussi à filmer le harcèlement étatique, les mises 

en scène médiatiques, mais aussi la force et l’humour 
des exilés. 
 
A propos du réalisateur 
 
Après 5 ans d’études supérieures et un diplôme d’ingé-
nieur en poche, Arthur Levivier part pour un long 
voyage en Asie du Sud-Est pendant lequel il se dé-
couvre une passion pour la vidéo. Il commence par réa-
liser de petits films de types carnets de voyages, pour 
ensuite se lancer dans un premier long métrage docu-
mentaire sur l’Australie. Bien que presque terminé, il 
met ce film en pause pour rejoindre les milieux acti-
vistes à Paris lors de la COP 21, et réalise de petites 
vidéos militantes publiées sur sa chaine youtube Activi-
deo. Petit à petit, il rencontre d’autres jeunes vidéastes 
qui comme lui, suivent les mouvements sociaux et ne 
supportent plus la désinformation des médias dits 
“mainstream”. Activideo se transforme en collectif avec 
son premier film Alors c’est qui les casseurs?, visionné 
plus de 155 000 fois sur internet. Ce film terminé, il 
part à Calais en octobre 2016 pour filmer l’expulsion du 
bidonville de Calais. Ce qui devait être une pause de 
quelques jours s’est transformé en une aventure qui 
dure depuis plus d’un an et qui a abouti au 
film Regarde Ailleurs. 
 
 

Une exposition photos vous se-
ra également proposée dans le 
hall d’entrée : « les oubliés du 
Littoral » de Jean-Philippe Hu-
guet. 
 
 

Cette exposition montre les exilés en transit sur 
le littoral Français. 
Un travail au plus proche de la communauté 
Kurde Irakienne sur la commune de Grande-
Synthe qu’il photographie depuis maintenant un 
an et demi. 
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 Agenda 

Du 1er au 5 avril : Niveau 2 (1er partie) à 

l’UL de Tourcoing . 

9 Avril : Manifestation de soutien au 
peuple algérien. 
 
9 et 10 Avril : Visite d’une délégation de 
syndicalistes palestiniens. 
 
11 Avril : Manifestation retraités et ac-
tifs.  
 
16 Avril : CE de l’Union Départementale. 
 
26 Avril : Euro manifestation à Bruxelles . 
 
Faites connaitre vos dates à coordina-

tion@cgt59.fr 

Comité de rédaction UD Nord: 
Valérie PRINGUEZ - Alexandre ONG 
- David ROTOLO 
 

com@cgt59.fr   

Retrouvez toutes les infos de l’UD 
en vidéo sur:  
 

Facebook :UD CGT NORD  
 
 
 
 
YouTube: UDnews#59 
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